
L e RIFSEEP est composé de deux éléments : l’indemnité 
de fonctions, de sujétions et d’expertise et le complé-
ment indemnitaire annuel. Ces éléments sont exclusifs 

de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et 
à la manière de servir, à l’exception de celles énumérées par 
l’arrêté du 27 août 2015 qui peuvent donc continuer d’être 
versées, parmi lesquelles :
 les indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou 
les jours fériés, 
 les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail. 

La circulaire du 5 décembre 2014 précise, de manière non 
exhaustive, les primes et indemnités de même nature non 
cumulables avec l’IFSE :
 l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires,
 la prime de rendement,
 l’indemnité de fonctions et de résultats,
 la prime de fonctions informatiques,
 l’indemnité d’administration et de technicité,
 l’indemnité d’exercice de mission des préfectures,
 la première part de l’indemnité représentative de sujétions 
spéciales et de travaux supplémentaires. 

La circulaire du 5 décembre 2014 précise que sont exclus de la 
détermination de ce montant à maintenir :
 la GIPA et les indemnités différentielles destinées à complé-
ter le traitement indiciaire,
 les compléments de rémunération (indemnité de résidence, 
SFT),
 les remboursements de frais et indemnités d’enseignement 
ou de jury,
 les primes et indemnités liées à l’organisation et au dépasse-
ment du cycle de travail, cumulables avec l’IFSE,
 les versements exceptionnels liés à la manière de servir (reli-
quats de fin d’année ou bonus).
Il pourra en outre être révisé au prochain changement de 
fonctions ou au moment d’un réexamen au vu de l’expérience 
acquise.

L’INDEMNITÉ DE FONCTIONS, DE SUJÉTIONS 
ET D’EXPERTISE (IFSE)
Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de res-
ponsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions 
occupées par les fonctionnaires. 
Ces fonctions sont classées au sein de différents groupes au 
regard des critères professionnels suivants :
 fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou 
de conception, 
 technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire 
à l’exercice des fonctions, 
 sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au 
regard de son environnement professionnel.
Un arrêté ministériel détermine (art. 2 décr. n°2014-513 du 
20 mai 2014) : 
 pour chaque corps, le nombre de groupes de fonctions, 
 les montants minimaux de l’indemnité applicables à chaque 
grade, 
 les montants maximaux afférents à chaque groupe de fonc-
tions, et ceux applicables aux agents logés par nécessité de 
service.
Le versement de l’indemnité de fonctions, de sujétions et 
d’expertise est mensuel et son montant fait l’objet d’un réexa-
men (art. 3 décr. n°2014-513 du 20 mai 2014) :
 en cas de changement de fonctions 
 au moins tous les quatre ans, en l’absence de changement de 
fonctions et au vu de l’expérience acquise par l’agent
 en cas de changement de grade à la suite d’une promotion.

LE COMPLÉMENT 
INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA)
Ce complément tient compte de l’engagement professionnel et 
de la manière de servir, appréciée au moment de l’évaluation. 
Le versement de ce complément est facultatif. Un arrêté minis-
tériel détermine, pour chaque groupe de fonctions, les montants 
maximaux du complément indemnitaire annuel. Les attributions 
individuelles, non reconductibles automatiquement d’une année 
sur l’autre, peuvent être comprises entre 0 et 100 % du montant 

[régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel]RIFSEEP

La rémunération d’un agent public comprend des primes et indemnités qui constituent 
le régime indemnitaire. 
À l’État, le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise 
et de l’engagement professionnel (Rifseep) est le régime indemnitaire de référence. 
Il sert aussi de référence aux régimes indemnitaires de la plupart des cadres d’emplois 
territoriaux.
Censé simplifier le calcul des primes et indemnités, le RIFSEEP facilite en réalité 
l’individualisation et la fragmentation des rémunérations. 
En effet, il laisse toute latitude aux employeurs pour moduler à leur guise les critères 
d’attribution du régime indemnitaire en valorisant les fonctions occupées ou le soi-disant 
« mérite ». 
Il s’agit donc d’un nouvel outil destiné à attaquer la Fonction publique de carrière 
que nous défendons, au profit d’une Fonction publique d’emploi. 
La part variable, qui met en concurrence les agents, contribue à désorganiser les collectifs 
de travail au détriment du service public.
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maximal. Ce complément indemnitaire annuel est versé en une 
ou deux fractions.

L’APPLICATION DU RIFSEEP DANS LA FPT
Le régime indemnitaire est fixé par délibération après avis du 
Comité Social Territorial. La mise en place d’un régime indem-
nitaire n’est pas obligatoire. Le régime indemnitaire peut tenir 
compte, comme évoqué ci-dessus, des conditions d’exercice 

des fonctions, de l’engagement professionnel des agents et, si la 
collectivité le souhaite, des résultats collectifs du service.
La collectivité fixe librement les plafonds de chacune des 
deux parts du régime indemnitaire et en fixe les critères d’attri-
bution. Toutefois, la somme des deux parts ne doit pas dépasser 
le plafond global des primes accordées aux agents de l’État. 
Le RIFSEEP est applicable aux fonctionnaires titulaires, sta-
giaires et aux contractuel-les.

LA FSU TERRITORIALE

REVENDIQUONS L’INTÉGRATION DES PRIMES 
ET INDEMNITÉS DANS LE TRAITEMENT  
INDICIAIRE
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